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Le ministre du Budget, Eric
Woerth, estime que la Haute
Autorité est trop lente à publier
ses avis de bon usage sur les
médicaments ou les actes médi-
caux, qui permettent de limiter
les prescriptions. Que lui répon-
dez-vous ?
Je trouve au contraire que nous
avons été assez vite, et j’ai d’ail-
leurs écrit à Eric Woerth pour le
lui dire. Il faut rappeler que ce
rôle de régulation médico-éco-
nomique ne nous a été confié
que depuis décembre dernier.
Nous venons de publier une
fichedebonusagepourlesmédi-
caments contre l’hypertension
artérielle. Elle recommande aux
médecins de prescrire en pre-
mière intention lesmolécules les
moins chères, les IEC. Les pro-
duits de nouvelle génération, les
sartans, doivent être réservés
aux patients qui tolèrent mal les
IEC,cequin’estpaslecasactuel-
lement.Nousallonspublierdans
quelques joursun référentiel sur
les radiographies du crâne, de

l’abdomenet du thorax, qui sont
trop souvent inutiles et coûtent
plusieurs dizaines de millions
d’euros par an. Suivront, début
2009, une nouvelle évaluation
des anti-ulcéreux de la classe des
inhibiteurs de la pompe à pro-
tons, ainsi que des statines,
contre le cholestérol.

Pourquoi cela prend-il autant de
temps ?
Il faut uncertain tempssionveut
garder une approche scienti-
fique, concertée et transparente.
Nousnevoulonspasprendredes
décisionsarbitraires ! Il faut éva-

luer les expertises, confronter
notre analyse à celle du labora-
toire pharmaceutique qui com-
mercialise le médicament…
Dans certains cas, l’analyse est
relativement rapide, par
exemple, pour les médicaments
contre l’hypertension non com-
pliquée, où les deux catégories
de produits ont la même effica-
cité. C’est plus délicat lorsque la
molécule de nouvelle généra-
tion, plus chère, est aussi plus
efficace. Toutcelane peutpas se
décider à la va-vite.

Au-delà de la rapidité de votre
travail, le gouvernement vous re-
proche de ne pas aller assez loin
dansvotrenouveau rôle de régu-
lateur, qui doit associer le médi-
cal et l’économique…
A chacun son rôle. Nous devons
aider l’assurance-maladie à dé-
penser mieux, mais pas forcé-
ment à dépenser moins. Notre
responsabilité, c’est de rationali-
ser l’offre de soins, pas de la
rationner, même si le gouverne-
ment aimerait parfois que nous
allions plus loin. Au gouverne-
ment et à l’assurance-maladie,
ensuite, de faire appliquer nos
recommandations afin qu’elles
se traduisent par deséconomies,
tout en préservant la qualité des
soins.
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Nous devons aider
l’assurance-maladie
à dépenser mieux,
mais pas forcément
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